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Retour au sommaire
Analyse des bénéficiaires et des résultats 

de l'insertion par l'activité l'économique
Nous nous intéresserons principalement aux chiffres relatifs aux AI, EI et ETTI. 
Les chiffres les plus récents en matière de statistiques relatives à l'activité par l'économique nous proviennent d'une étude en 2003 de la DARES (Direction de l'Animation de la Recherche, des Etudes et des Statistiques).
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Selon cette étude, il y avait en 2003 environ 2 050 structures d'insertion par l'activité économique (SIAE) en activité.

A celles-ci s'ajoutent des organismes développant des activités présentant un caractère d'utilité sociale (chantiers d'insertion) dont le nombre est estimé à 1 900. 

En 2003, Les SIAE emploient en équivalent temps plein 9687 personnes se répartissant ainsi : 
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Afin d'affiner notre recherche nous nous sommes intéressés à la qualité de ces personnes : qui sont elles ? Quel âge ont-elles ? Quelle est leur situation à l'égard du chômage ? Quelle est leur situation avant leur embauche et ensuite à leur sortie ? Nous avons retenu essentiellement les chiffres de 2003, qui donnent une cartographie assez précise des personnes fréquentant les SIAE.
La fréquentation des SIAE : 

Une répartition inégale entre les hommes et les femmes
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Nous pouvons constater que les EI et les ETTI sont plus fréquentées par les hommes que par les femmes et au contraire l'AI fait travailler plus de femmes que d'hommes. Cette différence s'explique en raison de la nature de la SIAE qui par son fonctionnement privilégiera un secteur d'activité plutôt qu'un autre. En effet les AI sont plus aptes à proposer des missions courtes et notamment dans le secteur de l'emploi à domicile auprès de particuliers, activité pour laquelle les femmes sont plus nombreuses que les hommes. Au contraire, les EI dont le secteur d'activité est majoritairement le bâtiment et l'environnement, drainent un public plutôt masculin généralement plus apte physiquement et parfois déjà qualifié pour ce type d'activité mais aussi plus disponible pour occuper des emplois à temps plein souvent proposé par ces secteurs d'activités. 
Les ETTI dont le fonctionnement rappelle celui des entreprises de travail temporaire et dont le public est "en fin de parcours d'insertion" sont peut-être moins étiquetées "socialement" que ses deux autres consoeurs de l'IAE, et donc plus proche de l'économique que de l'insertion. Les clients, recherchant généralement une main d'œuvre autant disponible et opérationnelle que celle des entreprises de travail temporaire, sont d'après les statistiques fournies par la DARES, d'abord des entreprises de manutention et du secteur du bâtiment. Tout comme les EI, sont ce sont principalement des hommes qui vont occuper ces missions.
L'âge des personnes :
 la relégation des plus de 50 ans vers l'association intermédiaire
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Si la majorité du public fréquentant les SIAE sont des personnes âgées de 26 à 50 ans et qui sont représentées de manière relativement égalitaire entre les différentes structures, il est à noter des différences importantes concernant les catégories d'âges des moins de 26 ans et les plus de 50 ans. 
Proportionnellement, les jeunes de moins de 26 ans sont largement représentés dans les ETTI, alors que dans les EI et les AI nous constatons un recrutement similaire. Comme nous l'avons dit précédemment, les clients principaux des ETTI sont des entreprises de manutention. Les emplois proposés ne nécessitent pas de qualification ni d'expérience particulière, sinon d'être en bonne condition physique. Les missions sont généralement courtes et peuvent "satisfaire temporairement" ce public n'ayant généralement pas encore de charges familiales et en recherche d'expérience professionnelle au contraire du public âgé de 26 à 50 ans et plus, aspirant à une stabilité professionnelle.

Dans le tableau ci-dessus, nous notons également un recrutement important dans les associations intermédiaires de personnes âgées de plus de 50 ans.  Plus de 14 % parviennent à se faire recruter pour des missions en AI. Il est probable qu'en raison de la nature des emplois proposés (emplois de service à domicile), il est plus "aisé" de placer ces personnes auprès des particuliers que dans le milieu de l'entreprise où la tendance nationale n'est pas au recrutement de cette catégorie d'âge. En consultant les données de 2001 à 2003 pour cette classe d'âge et dans les AI, nous constatons qu'il y a eu une évolution de 2 % de recrutement dans cette classe d'âge alors qu'il est resté stable pour les autres catégories d'âge. 
La situation personnelle des salariés avant leur embauche dans la structure d'insertion (1) : un public majoritairement allocataire du RMI
	Pour l'année 2003
	EI
	AI
	ETTI

	PJJ (2), incarcération,désintoxication 
	6,5
	1,2
	3,3

	Pris en charge par l'aide sociale..
	8,8
	5,1
	11,1

	Bénéficiaires du RMI 
	40,5
	17,4
	19,6

	Bénéficiaires de l'ASS  
	9
	6,1
	5,8

	Travailleurs handicapés  
	8,4
	4,3
	5,1

	Jeunes en grande difficulté (3) ….
	12,9
	8,7
	20,6

	(1) - Réponses multiples possibles.
(2) - Personnes relevant de la protection judiciaire de la jeunesse.
(3) - Ne relevant pas des catégories précédentes.


Nous constatons immédiatement que les personnes bénéficiaires du RMI sont les plus nombreuses et qu'elles sont largement représentées dans les SIAE, et notamment dans les entreprises d'insertion. L'autre chiffre à retenir est celui des jeunes en très grande difficulté fréquentant majoritairement les ETTI, ce qui correspond à une analyse précédente où les jeunes de moins de 26 ans toutes situations personnelles confondues fréquentent plutôt ce type de structure. 
Leur situation à l'égard du chômage :
 l'enclavement pour beaucoup d'entre eux
	Situation des personnes avant leur recrutement en 2003
	EI
	AI
	ETTI

	Non inscrits à l’Anpe 
	10,7
	19,9
	13,2

	Inscrits à l’Anpe  
	88,1
	77,9
	85,9

	dont : depuis moins d'un an 
	34
	21,9
	30,4

	de 1 à moins de 2 ans 
	25,8
	20,9
	25,4

	de 2 à moins de 3 ans 
	14
	12,9
	15,9

	de plus de 3 ans 
	11,9
	22,3
	14,2

	Inactifs  
	1,2
	2,2
	1

	Total 
	100
	100
	100


Nous pouvons constater que deux  catégories d'inscription au chômage, celle des chômeurs de moins d'un an et celle des chômeurs de moins de deux ans, sont celles qui sont le plus largement représentés dans les EI et ETTI. A  elles seules, ces deux catégories regroupées vont constituer de plus de la moitié l'effectif de ces structures. Ce sont donc, semble-t-il, les demandeurs d'emplois les moins éloignés du travail, les moins "abimés" par le phénomène du chômage de longue durée et donc à priori les plus opérationnels à tenir un poste de travail qui sont prioritairement recrutés. Au contraire dans les AI, ce taux est moindre. Il se reporte sur du chômage de très longue de durée : plus de trois ans. Pour ces personnes l'enclavement dans une situation de chômage conduit à l'exclusion.. Plus l'ancienneté au chômage s'allonge, plus les chances de retour à l'emploi diminuent. On assiste à un véritable enclavement dans le chômage de longue durée et l'exclusion en raison des effets invalidants que le temps d'inactivité exerce sur l'employabilité des personnes touchées.
Parmi les structures d'insertion par l'économique les associations intermédiaires semblent drainer une catégorie de public particulièrement marquée par une mise à l'écart prolongée du travail. Peut-être d'ailleurs devons nous relier ce phénomène avec le fait aussi que les AI ont aussi parmi les SIAE le plus fort taux de personnes de 50 ans et plus comme l'indiquait une analyse précédente. La conjugaison de ces deux effets ne peut conduire qu'à d'importantes situations d'enclavement dans l'exclusion.
Situation des salariés à la sortie des structures de l'insertion :
La faiblesse du retour  à l'emploi
Nous pouvons remarquer avec le tableau ci-dessous, que le public accueilli n'est pas stable puisque en moyenne sur l'ensemble des SIAE, la moitié des personnes recrutées quittent les SIAE au cours de l'année. Si ce phénomène est compréhensible pour les AI et les ETTI dont le fonctionnement est l'entrée et la sortie permanente, il l'est moins pour les EI dans lesquelles des contrats de plus longue durée sont signés avec les bénéficiaires. Nous notons également que sur la moitié restante, il existe un pourcentage non négligeable de 30 % en moyenne sur l'ensemble des SIAE de personnes dont on est "sans nouvelles et autres situations". 
	En 2003
	EI
	AI
	ETTI

	Salariés ayant quitté la structure au cours de l'année (1) 
	50,3
	42,5
	56,4

	Salariés ayant trouvé un emploi salarié
	33,1
	42,8
	47,9

	dont en :                                    - CDI dans la même entreprise
	3,7
	(*)
	 

	- CDI dans une autre entreprise
	9,1
	12,9
	15,5

	- Contrat aidé marchand  
	2
	2,2
	2,7

	- Contrat aidé non marchand ..
	2,8
	7,3
	3

	- Autre CDD  
	15,4
	20,5
	26,7

	dont : dans une entreprise utilisatrice 
	(*)
	4,2
	18,8

	Installation à leur compte  
	1,3
	0,5
	0,5

	Entrée en formation 
	7,6
	7,9
	8

	Inactifs  
	3,5
	3,3
	3,4

	Chômage 
	26,8
	13,2
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	Autres situations  
	13,9
	16,8
	14,1

	Sans nouvelles  
	13,9
	15,4
	11,4

	Ensemble des salariés ayant quitté la structure 
	100
	100
	100

	(*) - Sans objet.

	(1) - Pour les EI, ce pourcentage se rapporte aux salariés sous contrat d'insertion au cours de l'année.

	Pour les AI et les ETTI, elle se rapporte aux salariés mis à disposition au cours de l'année.
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Dans les statistiques proposées par la DARES, nous constatons qu'un tiers des personnes ayant travaillé en EI retrouve un emploi à l'issue de leur contrat, dont 9 % en CDI et 15 % en CDD. Le taux est plus important pour les AI et encore davantage pour les ETTI où l'on constate que près de la moitié des bénéficiaires de cette SIAE retrouve un emploi salarié, dont 15 % en CDI et 26, 7 en CDD. Le fait pour l'ETTI, mais aussi pour les AI d'être en contact étroit avec des entreprises de secteur divers, utilisatrices de leur service est un atout supplémentaire pour faciliter l'embauche de leurs salariés.
Le taux de retour au chômage est relativement important pour les EI alors qu'il est moindre dans les AI et les ETTI. Nous pouvons avancer plusieurs hypothèses qui peuvent expliquer ces écarts. L'entreprise d'insertion du fait de la nature même de son action première envers ses salariés (leur fournir un travail rémunéré et les réhabituer progressivement à soutenir un rythme de travail ordinaire)  ne s'est pas nécessairement constitué un réseau d'entreprises partenaires qui  permettrait  l'orientation ou le reclassement du salarié en fin de contrat.  Pour les AI et les ETTI, dont la vocation est aussi de rechercher des entreprises pouvant faciliter l'accès à un emploi de leurs salariés, ce phénomène  influe moins. Par ailleurs, le salarié de l'entreprise d'insertion  a, du fait de la durée de son contrat, acquis des droits généralement suffisants pour être indemnisé par les ASSEDIC, ce qui permet au chômeur d'être plus exigeant dans la reprise d'un nouvel emploi. Pour les salariés des AI et ETTI, les courtes missions qui sont proposées au demandeur d'emploi ne suffisent généralement pas pour ouvrir droit à une indemnisation par les ASSEDIC. Est-ce que l'absence d'indemnisation et une offre d'emploi potentiellement plus importante de la part des structures, conjuguées à une incitation bienveillante de la part des personnes chargées du suivi professionnel favoriserait  une reprise d'emploi plus rapide  parmi  leurs demandeurs d'emploi fréquentant les AI et ETTI ? 
	LES SOURCES STATISTIQUES

Le suivi de l'activité des structures d'insertion par l'activité économique repose sur trois sources :

1 - Le tableau de bord des politiques d'emploi fournit mensuellement une estimation, au niveau national, du nombre de struc​tures d'insertion en activité, nombre de personnes mises à disposition (en stocks), volume d'heures travaillées (pour les AI et les ETTI) et nombre de contrats signés dans l'année (pour les EI).

2 - Les fiches statistiques annuelles renseignées par les employeurs fournissent une estimation annuelle de l'activité et des informations détaillées sur les structures : caractéristiques des salariés et des activités exercées, situation à la sortie (AI, EI., ETTI et les chantiers d'insertion), nombre et catégories d'utilisateur (AI et ETTI) ou types de contrat signés (EI).

En 2003, les Directions Départementales du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle (DDTEFP) ont été particu​lièrement mobilisées pour améliorer la collecte des fiches statistiques annuelles retraçant l'activité des structures d'insertion. L'augmentation du taux de couverture des structures a conduit à redresser, dans certains départements, les résultats d'activité issus des remontées mensuelles des directions départementales et publiés dans le tableau de bord mensuel de la Dares. Les données relatives aux années 2001et 2002 ont également été redressées, en appliquant aux remontées mensuelles du tableau de bord les coefficients de redressement régionaux de l'année 2003.

3 - L'utilisation conjointe des fichiers CES et CEC du Cnasea et des fiches collectées auprès des structures porteuses des chantiers d'insertion par les DDTEFP permettent d'estimer le nombre des salariés embauchés par les chantiers d'insertion. Les chiffres 2003 ne peuvent être comparés à ceux publiés les années précédentes car ces derniers reposaient sur des taux de couver​ture très faibles des structures porteuses (environ un tiers de structures).
Source : Dares


Le financement des structures d'insertion par l'activité économique

L'ensemble des structures de l'insertion par l'économique bénéficie d'une exonération partielle des cotisations patronales de sécurité sociale pour les salaires versés aux salariés en insertion dont l'embauche a fait l'objet d'un agrément préalable de l'ANPE.
Depuis le 1er juillet 2005, l’ordonnance de simplification du 18 décembre 2003 a mis fin au dispositif d’exonération totale en faveur des entreprises d’insertion et des entreprises de travail temporaire d’insertion définie par l’article L 322-4-16 du code du travail  Désormais, les nouvelles embauches conclues par ces structures ouvrent droit exclusivement à la réduction dite Fillon. (voir encadré en fin de document) Pour les AI, des décrets ont récemment ont été ordonnés le 1er août 2005, mais ne concerne pas l'exonération totale des charges patronales dont elle bénéficiait jusqu'alors. Il n'y a pas de modifications sur la manière dont l'aide est applicable en matière d'exonération.
Pour mener leur mission, c'est à dire proposer aux personnes en difficulté un accompagnement social et une activité professionnelle afin de faciliter leur insertion, les structures de l'IAE ont besoin de moyens financiers complémentaires qu'elles peuvent recevoir de la part de l'Etat.

Nous étudierons successivement pour chacune des structures de l'IAE quelles sont les aides de l'Etat qu'elles peuvent obtenir et quelles sont les conditions pour y avoir accès. Un tableau synthétique en fin de document reprend pour chacune des SIAE les aides auxquelles elles peuvent prétendre.
Les entreprises d'insertion

Les entreprises d'insertion font l'objet d'une convention avec l'Etat et de l'agrément préalable des salariés concernés par l'ANPE. D’une durée maximale de 3 ans, la convention conclue avec l’Etat précise notamment le nombre de postes ouvrant droit à l’aide de l’Etat, les règles de rémunérations des personnes en insertion, les modalités de dépôt des offres d’emploi à l’ANPE,…
Pour percevoir les aides de l'Etat, les EI doivent obligatoirement embaucher des personnes rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières et notamment :
• les jeunes de moins de 26 ans en grande difficulté,
• les bénéficiaires du RMI,
• les demandeurs d’emploi de longue durée,

• les personnes prises en charge au titre de l’aide sociale.
En raison de la mission d'insertion de l'entreprise et des difficultés que rencontre le public à accueillir, une aide au poste est versée à l'entreprise. Celle-ci finance d'une part l'encadrement et l'accompagnement social des personnes en insertion embauchées et d'autre part, la compensation de leur moindre productivité.
A partir du 1er juillet 2005, toutes les EI bénéficient de "l'allègement Fillon" et le montant de l’aide au poste d’insertion est fixée à 9 681 € par poste de travail occupé à temps plein par des salariés en insertion.

L’aide au poste est versée mensuellement par le Centre national pour l’aménagement des structures des exploitations agricoles (CNASEA) pour toutes les conventions conclues à partir du 1er janvier 2005 entre l’entreprise d’insertion et l’Etat. Le montant versé chaque mois correspond au 1/12 du montant total des aides aux postes d’insertion indiqué à l’annexe financière de la convention.
Les EI comme d'ailleurs les entreprises classiques, peuvent également bénéficier des aides prévues à certains types de contrats, comme le contrat de professionnalisation créé en mai 2004 (qui remplace anciennement le contrat de qualification) et le contrat aidé CI-RMA.créé en décembre 2003. Cependant en interrogeant le responsable de la communication du Conseil National des Entreprises d'Insertion notamment sur ce dernier contrat, l'ensemble des entreprises d'insertion s'oppose à recruter du personnel sous cette forme en indiquant que ce contrat est : " au regard de son caractère antinomique avec la pédagogie qu’elles développent et parce qu’embaucher des CI-RMA en leur sein ne provoquerait qu’une substitution de l’offre d’insertion, là où il y a lieu de la développer.
" 
Les entreprises de travail temporaire d'insertion

Les ETTI sont soumises aux mêmes règles de financement que les EI. Elles doivent pour percevoir les aides de l'Etat conclure une convention d'une durée de trois ans et recruter des personnes agrées par l'ANPE.
A compter du 1er juillet 2005, toutes les ETTI bénéficient de l’allégement «Fillon» pour leurs salariés en mission de travail temporaire.

Contrairement aux EI, elles ne bénéficient pas d'une aide au poste mais d'une aide au poste d'accompagnement. Son montant est de 51 000 € pour l’accompagnement de douze salariés (équivalent temps plein) en insertion, agréés par l’ANPE. L’aide au poste d’accompagnement est proratisée en fonction du nombre de salariés en insertion mis à disposition (équivalent temps plein). Elle ne peut pas se cumuler pour un même poste avec une autre aide à l’emploi financée par l’Etat. Cette aide est versée mensuellement par (CNASEA) pour toutes les conventions conclues à compter du 1er janvier 2005 entre l’ETTI et l’Etat selon les mêmes modalités comptables que l'EI.
L'association intermédiaire
L'association intermédiaire, par le fait de son activité de mise à disposition à but non lucratif auprès de particuliers ou d'entreprises bénéficie d'une exonération totale des charges sociales patronales sur les salaires versés aux salariés en insertion dans certaines limites. Pour profiter de cet "avantage" il est convenu qu'un même salarié pour une année ne doit pas dépasser 750 heures de mise à disposition dont 240 auprès d'entreprises. 

L'activité exercée par l'association intermédiaire doit permettre de financer sa mission d'accompagnement et de suivi des personnes en grande difficulté qu'elle accueille. Cependant, au-delà, des exonérations de charges sociales patronales, les associations intermédiaires peuvent bénéficier d'une aide de l'Etat au titre de l'accompagnement et du suivi professionnels de l’ensemble des personnes mises à disposition par l’association intermédiaire en vue de leur accès ou de leur retour à un emploi durable. Cette aide est prévue dans la convention conclue (voir encadré ci-dessous) avec l’Etat. Le montant annuel de l’aide (au maximum 30 000 € depuis le 1er janvier 2005) est déterminé pour chaque association par le représentant de l’Etat dans le département en fonction des caractéristiques des personnes qu’il est envisagé d’accueillir, du nombre de salariés qui seront mis à disposition, des modalités d’accompagnement de ces salariés, notamment de la qualité de celui-ci et des accords conclus par l’association avec des partenaires locaux contribuant à l’insertion sociale et professionnelle de ces salariés. L’aide est versée par le Centre national pour l’aménagement des structures des exploitations agricoles (CNASEA) en deux fois :- le 1er versement est effectué à la conclusion de la convention et correspond à 50 % du montant total de l’aide inscrit à l’annexe financière de la convention. Le versement du solde est effectué après remise d’un compte rendu d’exécution final par l’association et approbation de celui-ci par l’administration. Le montant du solde est déterminé par l’administration en fonction du niveau de réalisation de l’action.
D'autres aides peuvent intervenir de façon subsidiaires de plusieurs autres sources :
· Des subventions des collectivités locales, en particulier pour assurer une mission d'accompagnement des bénéficiaires du RMI,

· La rémunération versée par la DDASS au titre de l'appui social individualisé pour l'accompagnement de demandeurs d'emploi en difficultés.
	Convention avec l'Etat ouvrant droit à l'aide pour l'accompagnement
Une convention doit être conclue entre l’association intermédiaire et l’Etat. Cette convention, valable 3 ans au maximum, précise notamment :- les principales caractéristiques des personnes en difficulté que l’association accueille ainsi que les engagements pris par l’association au titre de l’accompagnement et du suivi de ces personnes et les objectifs de retour à l’emploi des intéressés ;- le territoire dans lequel l’association se propose d’exercer son activité - les conditions de coopération envisagées avec l’ANPE afin de favoriser l’accès au marché du travail des personnes dont l’association assure le suivi ; - les moyens (humains, matériels et financiers) mis en œuvre par l’association pour accomplir sa mission ;- la nature et le montant de l’aide susceptible d’être attribuée par l’Etat (e) au titre de l’accompagnement et du suivi professionnels de l’ensemble des personnes mises à disposition par l’association intermédiaire en vue de leur accès ou de leur retour à un emploi durable.



Tableau synthétique des aides applicables aux entreprises d’insertion (EI), aux entreprises de travail temporaire d’insertion (ETTI) et aux associations intermédiaires (AI)
	 
	Aides applicables à compter du 1er juillet 2005

	 

Entreprise d'insertion
	Toutes les EI bénéficient de l’allègement Fillon prévu au III de l’article L.241-13-1 du code de la sécurité sociale.

 

Le montant de l’aide au poste d’insertion est systématiquement de 9 681€ par ETP.

 

 

	Entreprise de Travail Temporaire d'Insertion


	Toutes les ETTI bénéficient de l’allègement Fillon prévu au III de l’article L.241-13-1 du code de la sécurité sociale pour leurs salariés en mission de travail temporaire

 

Le montant de l’aide au poste d’accompagnement est porté à 51 000 € pour l’accompagnement de 12 salariés en ETP



	
	Aides applicables à compter du 2 août 2005

	Association Intermédiaire
	Exonération des charges sociales patronales sur les salaires versés dans la limite de 750 heures de mise à disposition dont 240 h auprès d'entreprises pour un même salarié
Le montant maximal pour une AI de l'aide à l'accompagnement est de 30 000 €. L'aide est modulable et subordonnée à l'appréciation du CDIAE du projet de la structure 




	Allègement Fillon

Régime définitif

Depuis le 1er juillet 2005, l’allègement de cotisations s’applique selon la même formule pour l’ensemble des employeurs relevant du régime général :

Coefficient = ( 0,26 ) x ( 1,6 x Smic x nombre d’heures rémunérées - 1 )

0,6 Rémunération mensuelle brute

Réduction applicable = rémunération brute mensuelle x Coefficient ainsi déterminé


L’allègement peut se cumuler avec les aides attribuées au titre :

- du contrat jeune en entreprise,

- du contrat initiative emploi,

- du contrat insertion-revenu minimum d’activité.

Il est également cumulable avec la réduction portant sur l’avantage en nature dans les hôtels, cafés, restaurants.

Pas de formalité spécifique L’employeur doit simplement tenir à disposition de l’URSSAF ou de la MSA un document récapitulatif des allègements appliqués. Rempli par l’établissement et par mois civil, ce document indique :

- le nombre de salariés ouvrant droit à réduction et le montant total des réductions appliquées 

- pour chacun de ces salariés, son identité, le montant de la rémunération mensuelle brute versée, le nombre d’heures rémunérées, le cas échéant reconstitué, le coefficient issu de l’application de la formule de calcul et le montant de la réduction appliquée.
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